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Que la CSN, les fédérations, les conseils centraux et les 
syndicats priorisent les enjeux de protection, de transformation 
et de développement des emplois dans leurs orientations 
et leurs négociations.

	— Les enjeux de protection, de transformation et de dévelop-
pement des emplois ont mobilisé la CSN sur plusieurs 
fronts, que ce soit concernant l’environnement et la 
transition juste, les changements technologiques et l’intel-
ligence artificielle, les changements démographiques et la 
rareté de main-d’œuvre ou encore la conjoncture écono-
mique et le conflit commercial avec les États-Unis.

	— En ce qui concerne l’environnement et la transition juste, la 
CSN a poursuivi ses engagements avec plusieurs coalitions, 
notamment le Réseau intersyndical pour le climat (RIC) 
et le mouvement Pour la suite du monde. Ainsi, plusieurs 
mobilisations ont été organisées dans une perspective de 
transition juste. De manière conjointe avec les syndicats 
concernés, la CSN a effectué plusieurs interventions 
publiques et des représentations politiques dans le cadre 
d’enjeux environnementaux spécifiques, comme la lutte aux 
changements climatiques, la protection de la biodiversité, 
la politique énergétique, la protection du caribou forestier, 
les émissions polluantes des grands industriels et le régime 
forestier du Québec. Enfin, la CSN participe aux travaux 
du Pôle d’expertise sur la transition verte de la Commission 

des partenaires du marché du travail (CPMT), qui vise 
à mobiliser les partenaires sociaux dans l’adaptation des 
milieux de travail.

	— En ce qui concerne l’intelligence artificielle (IA), la CSN 
a promu la souveraineté numérique, l’adoption d’un cadre 
réglementaire concernant le développement et l’utilisation 
de l’IA, ainsi que l’adaptation de ses politiques d’emploi 
et de son filet social. La CSN a également participé à des 
consultations, dont celle sur l’encadrement de l’IA en 
enseignement supérieur et celle du ministère du Travail sur 
l’économie numérique.

	— En ce qui concerne la rareté de main-d’œuvre, la CSN a 
mis sur pied la campagne Le travail, mais en mieux, visant 
à outiller les syndicats qui vivaient des enjeux de rareté de 
main-d’œuvre entre deux négociations. De plus, la CSN 
a outillé les représentantes et représentants des comités 
sectoriels de main-d’œuvre et des comités régionaux 
des partenaires du marché du travail, afin d’assurer un plus 
grand leadership dans les régions et les secteurs où les 
syndicats sont présents. Enfin, la CSN est intervenue à la 
CPMT, pour dégager des solutions syndicales relativement 
aux enjeux de rareté de main-d’œuvre et faire émerger des 
consensus possibles avec les autres acteurs du marché 
du travail.
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	— La vision CSN de la protection, de la transformation et du 
développement des emplois est également portée dans 
le cadre des États généraux du syndicalisme : l’Union fait 
l’avenir. Pour plus de détails, suivre le site https://syndica-
lisme.com/. 

	— D’autres réalisations sont détaillées ci-dessous, dans les 
différents volets de la proposition sur la transformation et 
la protection des emplois.

Que la CSN, en collaboration avec les fédérations, recense les syndicats 
les plus à risque d’être touchés par les normes environnementales et 
la crise climatique afin de les accompagner dans leurs revendications 
nécessaires à la transformation et à la protection de leurs emplois.

	— La proposition a été discutée au comité confédéral en 
environnement et développement durable ainsi qu’au 
comité de coordination générale des négociations (CCGN). 
Le CCGN a ciblé les fédérations, les secteurs et les 
syndicats à risque. 

	— Un survol des enjeux spécifiques en lien avec la crise 
climatique et l’application des normes environnementales 
a été effectué par chacune des fédérations. Des syndicats 
touchés ont été identifiés.

	— L’ensemble de ces réflexions et analyses a alimenté la 
production d’un guide de négociation sur la transition juste 
qui est en cours de finalisation.

Que la CSN, en collaboration avec les fédérations, outille les 
syndicats pour faire face aux changements organisationnels et 
technologiques pouvant toucher les milieux de travail et que ces 
travaux soient déployés par le comité de coordination générale 
des négociations (CCGN).

	— Une formation politique concernant l’IA a eu lieu lors du 
conseil confédéral de mars 2023. De plus, les salarié-es 
du Service de recherche et de condition féminine ainsi 
que la coordonnatrice du CCGN ont effectué de multiples 
présentations aux syndicats dans le cours du mandat, lors 
d’instances de fédérations et de conseils centraux ou par 
l’entremise de mandats auprès de syndicats en particulier.

	— Des discussions ont eu lieu avec les fédérations, en CCGN. 
Un guide de négociation sur l’IA et les changements 
technologiques est en cours de production.

	— La CSN a participé aux consultations du ministère du 
Travail en janvier 2025 sur l’avenir des milieux de travail et 
le numérique. Les orientations de la CSN sont le fruit d’une 
collaboration entre le Service de recherche et de condition 
féminine, le Service juridique, le Service de santé-sécurité et 
d’environnement, ainsi que la coordination du CCGN. Dans 
ce cadre, les fédérations ont été consultées. La confédé-
ration participe aux travaux en cours du Comité consultatif 
du travail et de la main-d’œuvre, devant produire un avis 
paritaire sur l’impact de l’IA en milieu de travail.

	— La CSN participe également aux travaux de la Commission 
des partenaires du marché du travail concernant l’IA et 
l’avenir de l’emploi et des compétences.

	— La CSN a collaboré avec plusieurs chercheuses et 
chercheurs spécialistes des impacts sociaux de l’IA, 
notamment au comité syndicalisme de l’Observatoire inter-
national sur les impacts sociétaux de l’IA et du numérique 
et par l’entremise du protocole d’entente avec le Service 
aux collectivités de l’Université du Québec à Montréal.

	— Des sondages ont été réalisés auprès de travailleuses et 
de travailleurs membres des syndicats CSN, pour mieux 
connaître l’implantation de l’IA en milieu de travail et des 
enjeux qui en découlent.

	— En plus des enjeux touchant les milieux de travail, la CSN 
s’est préoccupée d’autres impacts de l’IA sur la société. Les 
groupes de travail de la CSN en éducation et en santé et 
services sociaux ont tous deux abordé les enjeux sectoriels 
de l’IA et accompli des travaux correspondant à ces enjeux. 
La CSN a aussi participé à des consultation québécoises et 
canadiennes concernant l’IA et son encadrement.

	— En collaboration avec le STTCSN, la CSN a lancé un guide 
en février 2026 à l’intention des salarié-es, des cadres 
et des dirigeantes et dirigeants du mouvement concernant 
l’utilisation éthique de l’IA générative. Une formation est 
aussi offerte sur le même thème.

Que la CSN tienne une activité de sensibilisation et de formation 
avec les syndicats en lien avec la transition juste et ayant pour objet 
la protection, la transformation et le développement des emplois, 
et qu’au moment de la révision des formations soit intégrée la notion 
de transition juste partout où cela est possible.

	— Une première journée sur la transition juste a eu lieu 
le 22 novembre 2024 à Drummondville.

	— L’activité a intégré les présentations de plusieurs confé-
renciers et syndicats, pour lesquels des actions vers une 
transition socioécologique ont été initiées ou réalisées.

	— L’activité a joint plus de 150 militantes et militants de 
la CSN.

	— Par ailleurs, il faut également noter la contribution du 
comité confédéral en environnement et développement 
durable et de la coordination à cette journée.

	— Une mise à jour de la formation Démarche syndicale 
en environnement a été initiée en cours de mandat.
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Que la CSN procède à la mise à jour de ses orientations sur les 
politiques publiques et qu’elle exige auprès des gouvernements 
une vraie politique industrielle qui prévoit la modernisation verte 
des entreprises dans un objectif de protection des emplois et 
de l’environnement, notamment en y prévoyant le développement 
de secteurs industriels sous contrôle de l’État et la protection 
des emplois dans le secteur public.

	— Lors des consultations sur le projet de loi no 69, Loi assurant 
la gouvernance responsable des ressources énergétiques 
et modifiant diverses dispositions législatives, parmi d’autres 
enjeux, la CSN a revendiqué que la politique énergétique 
soit adaptée pour accélérer le virage vers une économie 
carboneutre, et pour que soit priorisée l’allocation des 
blocs d’énergie aux entreprises industrielles susceptibles 
de maintenir ou de créer le plus d’emplois de qualité.

	— Dans le cadre du conflit commercial avec les États-Unis, 
la CSN a revendiqué l’adoption de mesures d’urgence 
susceptibles de protéger les emplois et de protéger le 
revenu des travailleuses et des travailleurs. Elle a en outre 
revendiqué l’adoption de politique visant à réduire la 
dépendance de notre secteur manufacturier au marché 
américain. Enfin, la CSN a participé aux consultations tant 
provinciales que fédérales et suit attentivement la renégo-
ciation de l’Accord Canada–États-Unis–Mexique (ACEUM), 
afin que les gouvernements québécois et canadien 
protègent les secteurs stratégiques pour le Québec.

	— De concert avec la Fédération de l’industrie manufactu-
rière (FIM–CSN), la confédération a mené des travaux 
visant à actualiser ses orientations en matière de politique 
industrielle pour les secteurs forestiers et de l’aéronau-
tique. Les travaux consacrés au secteur forestier visent 
à faire face à la crise que vit actuellement ce secteur. Ils 
sont complémentaires aux orientations de la CSN à l’égard 
du régime forestier québécois, où la confédération a fait 
reculer le gouvernement de la CAQ en s’alliant aux groupes 
syndicaux, environnementaux et autochtones contre le 
projet de loi no 97, Loi visant principalement à moderniser 
le régime forestier. 

	— Les travaux sur le secteur aéronautique interviennent alors 
que le gouvernement du Québec met à jour sa stratégie 
industrielle dans ce secteur et que la CSN s’inscrit de plus 
en plus comme une organisation syndicale à l’avant-plan 
de cette industrie.

	— Des travaux d’actualisation des positions CSN se poursui-
vront au cours du prochain mandat, lorsque la conjoncture 
le justifiera.

Que la CSN, en collaboration avec les conseils centraux et les 
fédérations, se penche sur l’occupation du territoire et exige 
des politiques gouvernementales sur l’importance de la revitalisation 
des régions, particulièrement des régions éloignées.

	— Les discussions avec les présidences de conseils 
centraux ont mené à l’adoption d’un plan de travail pour 
la période 2025-2028 visant à accroitre le leadership 
CSN en région. Ce plan de travail contient cinq chantiers 
prioritaires, établis en concertation avec les conseils 
centraux1. Le plan de travail vise à renforcer l’action 
régionale CSN sur le plan de l’action politique. Par exemple,  
par l’entremise de la mise en place de stratégies visant à 
augmenter le pouvoir d’influence régionale CSN ou par 
l’entremise de discussions stratégiques visant à améliorer la 
coordination des campagnes confédérales.

	— En parallèle, la prise en charge régionale de plusieurs 
campagnes confédérales par les conseils centraux, comme 
la campagne Pas de profit sur la maladie et celle Faire front, 
a permis d’accroitre le leadership régional de la CSN et 
de tisser des liens avec les organismes communautaires 
et les autres groupes de la société civile. C’est d’ailleurs 
un des axes importants de la phase deux de la campagne 
Faire front.

	— Par ailleurs, la CSN a porté plusieurs revendications 
politiques visant à revitaliser les régions. À titre d’exemple : 
la lutte contre les agences de placement en santé et 
services sociaux en région, la lutte dans plusieurs régions 
pour l’amélioration du transport interrégional et la lutte 
contre le trou noir de l’assurance emploi (c’est-à-dire la 
période de chômage durant laquelle un prestataire du 
régime d’assurance emploi n’a accès ni à un revenu de 
travail ni à des prestations régulières).

1	 Les chantiers sont : 1 — Renforcer le rôle et les responsabilités des 
conseils centraux, 2 — Améliorer la coordination des campagnes, 
3 — Coordonner les congrès des conseils centraux en 2028, 
4 — Poursuivre les travaux du chantier de la trésorerie avec les 
conseils centraux, 5 — Apporter un appui technique aux conseils 
centraux en matière de gestion d’immeubles.
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Que la CSN réaffirme l’importance primordiale du rapport de force 
dans toutes ses actions et celles des syndicats, et que la CSN, les 
fédérations, les conseils centraux et les syndicats visent la cohésion 
du mouvement dans leurs orientations respectives.

	— Au cours du mandat, l’ensemble des réflexions et des 
travaux confédéraux ont eu comme objectif de considérer 
et d’améliorer le rapport de force. 

	— Plus spécifiquement, un important outil a été développé afin 
d’améliorer l’analyse du rapport de force pour l’ensemble 
des syndicats de la confédération.

	— D’autres réalisations sont énumérées ci-dessous et ont 
contribué à la mise en œuvre de cette résolution. 

Que la CSN, appuyée par les fédérations et les conseils centraux, 
soutienne les syndicats dans l’analyse, le développement et l’exercice 
du rapport de force dans tous les moments de la vie syndicale, 
notamment en faisant la promotion de la formation ORGANISER LA 
SOLIDARITÉ dans nos instances.

	— La CSN a fait du rapport de force une priorité stratégique. 
Les fédérations, au cœur des négociations, doivent intégrer 
cette analyse dans leurs pratiques. Le Service d’appui aux 
mobilisations et à la vie régionale (SAMVR) occupe une 
place importante dans la démarche, la mobilisation étant un 
élément significatif du rapport de force et un aspect clé de 
son mandat. Tous les acteurs doivent partager une analyse 
commune afin de maximiser les gains pour nos membres.

	— Le colloque Gérard-Picard de novembre 2023, qui regroupe 
les fédérations du secteur privé et leurs syndicats, a eu 
pour thème Que le rapport de force soit avec nous. Il a porté 
sur l’analyse, le développement et l’exercice du rapport 
de force. 

	— L’enjeu du rapport de force a été traité dans les congrès 
des fédérations. Les équipes de fédérations et de services 
confédéraux ont également été rencontrées.

	— Le présent mandat aura permis de développer, chez 
les syndicats, le réflexe de réaliser systématiquement 
une analyse du rapport de force en préparation de 
leurs négociations.

	— Les différents services de la CSN sont venus en appui 
dans cette analyse du rapport de force des syndicats.

	— Il a aussi été convenu d’affecter temporairement une 
ressource à l’équipe du Service de recherche et de 
condition féminine. Le projet de recherche-intervention 
vise à approfondir les choix tactiques et stratégiques 
des négociateurs et a conduit à la création d’un outil 
d’analyse du rapport de force.

	— Une ressource supplémentaire a été ajoutée au service 
pour un an, afin d’étudier de façon spécifique la question 
du rapport de force dans les syndicats. L’outil d’analyse 
du rapport de force a été amélioré par l’entremise de 
groupes tests. 

	— Les fédérations ont également développé des consensus 
au CCGN pour coordonner les efforts à l’égard de la 
revendication d’un salaire minimum négocié à 20 $/h. Les 
fédérations du secteur privé, regroupées au comité inter-
sectoriel du secteur privé (CISP), ont également défini des 
priorités additionnelles de négociation, ce qui contribue à 
accroitre le rapport de force. Ces priorités interfédérations 
sont la déjudiciarisation des relations de travail et la santé 
et sécurité du travail (SST).

	— Le Service des ressources humaines et de formation 
(SRHF), en collaboration avec le SAMVR, a mis sur pied 
une formation de base sur l’évaluation du rapport de force 
destinée aux personnes conseillères syndicales. Elle a 
été testée et est maintenant au calendrier des forma-
tions offertes.

	— La formation Organiser la solidarité a été adaptée à la réalité 
des syndicats de la CSN. Elle fait partie du plan de travail 
de l’équipe nationale du SAMVR. Elle a été donnée aux 
groupes tests et sera rendue disponible à grande échelle 
sous peu. 

RAPPORT  
DE FORCE
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Que la CSN, les fédérations, les conseils centraux et les syndicats 
intensifient leurs actions politiques pour dénoncer et exposer 
les injustices quotidiennes que les travailleuses et les travailleurs 
subissent en portant une attention particulière aux travailleurs 
étrangers temporaires.

	— La CSN a dénoncé de manière quotidienne les injus-
tices que les travailleuses et les travailleurs subissent. Le 
document La CSN en chiffres met en lumière un nombre 
important d’actions mises en branle avec la contribution 
des services confédéraux qui ont été à pied d’œuvre à 
cet égard. De même, la rétrospective des luttes prévue 
au présent congrès souligne les batailles menées par 
les syndicats appuyés par la CSN, les fédérations et les 
conseils centraux.

	— Bien que la résolution soit de portée très générale, en 
considérant toutes les formes d’injustices subies par 
les travailleuses et les travailleurs, celle-ci enjoint à la 
CSN de porter une attention particulière aux travail-
leurs étrangers temporaires. Voici donc à titre illustratif 
des actions qui les concernent ; l’essentiel des prises de 
position publiques de la CSN est colligé ici :

•	 La trousse du comité confédéral sur les relations 
interculturelles : 

	▷ Pour un syndicalisme inclusif
•	 Des sorties publiques, dont plusieurs ont été 

reprises dans les médias : 
	▷ �Non à la réduction des seuils d’immi-

gration permanente
	▷ Une trentaine d’organisations unies pour exiger 

des mesures urgentes en immigration
•	 Un article du Point syndical sur les permis 

de travail fermés : 
	▷ �Permis de travail fermé : une prison ?

•	 Des exemples de contenus relayés sur la page 
Facebook de la CSN : 

	▷ �Québec doit respecter les droits fondamentaux 
en immigration permanente et temporaire

	▷ ��Les permis de travail fermés du Programme 
des travailleurs temporaires étrangers 
sont inhumains. 

	— La dénonciation des injustices quotidiennes des travail-
leuses et des travailleurs a été une composante importante 
de plusieurs luttes et de plusieurs campagnes confédé-
rales qui ont eu cours durant la période 2023-2026 : la 
campagne pour une réforme de l’assurance emploi, celle 
concernant la mobilisation de l’environnement, la campagne 
Délivrons-nous d’Amazon ! en réaction aux fermetures 
sauvages des entrepôts du Québec, la campagne Pour 
un réseau vraiment public – Pas de profit sur la maladie, 
celle contre le projet de loi no 89 visant à restreindre le 
droit de grève nommée Une bombe antisyndicale, ainsi 
que la campagne Faire front pour le Québec qu’on veut, 
les campagnes en matière de santé et de sécurité du 
travail, notamment contre les réformes des mécanismes de 
prévention, ainsi que la Marche mondiale des femmes 2025. 
Plusieurs des actions déployées dans le cadre des 
campagnes confédérales ont été faites en alliance avec 
d’autres organisations syndicales et sociales.

	— En plus des mobilisations mises de l’avant, la CSN a fait 
de multiples représentations politiques lors desquelles les 
injustices subies par des travailleuses et des travailleurs 
ont été mises en lumière. Pensons par exemple aux repré-
sentations faites dans le cadre des nombreux projets de loi 
relatifs aux droits syndicaux et aux droits du travail (PL 89 
– droit de grève, PL 3 – plusieurs droits syndicaux, PL 101 
– mécanismes de prévention en SST, PL 42 – harcèlement 
psychologique, PL 51 – modifiant la loi R-20 dans le milieu 
de la construction), à la planification pluriannuelle de l’immi-
gration, à la renégociation de l’ACEUM, à la transformation 
des milieux de travail par le numérique, etc. Sur la page qui 
les répertorie, il est possible de consulter et de télécharger 
tous les mémoires produits par la CSN. 

	— En ce qui concerne spécifiquement les injustices vécues par 
les travailleurs étrangers temporaires, la CSN a dénoncé 
la situation vécue par ceux-ci et a mis en lumière, à de 
nombreuses reprises, les conclusions du rapporteur spécial 
de l’ONU sur les formes contemporaines d’esclavage au 
Canada. La CSN a réclamé l’abolition des permis fermés, 
ainsi que l’accès à la résidence permanente, notamment 
pour celles et ceux déjà présents sur notre territoire. La 
CSN a notamment participé aux manifestations contre 
l’abolition du Programme de l’expérience québécoise (PEQ) 
et appuyé les revendications de l’organisme Le Québec 
c’est nous aussi.

	— Plusieurs comités confédéraux ont également précisé, dans 
leur plan de travail respectif, des moyens pour dénoncer 
et exposer les injustices quotidiennes que subissent les 
travailleuses et les travailleurs. Pour plus de détails, voir les 
rapports des comités confédéraux.

8	 SYNDICALISTES, POINT.

https://www.csn.qc.ca/sujets/immigration
https://www.csn.qc.ca/inclusif/
www.csn.qc.ca/actualites/non-a-la-reduction-des-seuils-dimmigration-permanente/
www.csn.qc.ca/actualites/non-a-la-reduction-des-seuils-dimmigration-permanente/
www.csn.qc.ca/actualites/mobilisation-historique-une-trentaine-dorganisations-unies-pour-exiger-des-mesures-urgentes-en-immigration/
www.csn.qc.ca/actualites/mobilisation-historique-une-trentaine-dorganisations-unies-pour-exiger-des-mesures-urgentes-en-immigration/
www.csn.qc.ca/actualites/permis-de-travail-ferme-une-prison/
www.facebook.com/LaCSN/posts/pfbid0FggXvB4Fi1P6E5SrSsysPtdvNahwE62Q3xwUn6oZikP5geYv8xrZzx3qbSPFzWv5l
www.facebook.com/LaCSN/posts/pfbid0FggXvB4Fi1P6E5SrSsysPtdvNahwE62Q3xwUn6oZikP5geYv8xrZzx3qbSPFzWv5l
https://www.facebook.com/LaCSN/posts/pfbid02XuR9vjSjFUmyfGygPPNb1pxNdvnMr3GGy2eGJHz1ae4JW2imo4EtSix1BCngcAP7l
https://www.facebook.com/LaCSN/posts/pfbid02XuR9vjSjFUmyfGygPPNb1pxNdvnMr3GGy2eGJHz1ae4JW2imo4EtSix1BCngcAP7l
https://www.facebook.com/LaCSN/posts/pfbid02XuR9vjSjFUmyfGygPPNb1pxNdvnMr3GGy2eGJHz1ae4JW2imo4EtSix1BCngcAP7l
https://www.csn.qc.ca/documents/memoires/
https://www.csn.qc.ca/documents/memoires/


Que la CSN s’assure de réunir les conditions favorables à la tenue 
d’états généraux sur le syndicalisme avec les autres organisations 
syndicales. Que cette activité soit l’occasion de mettre en valeur 
notre capacité à mener des luttes syndicales et sociales.

	— Dès la sortie du congrès, des échanges ont débuté entre 
certaines organisations syndicales à ce sujet. En avril 2024, 
une première rencontre politique s’est tenue à Montréal 
entre les dirigeantes et les dirigeants de neuf organisations 
syndicales pour confirmer la participation de chacune 
d’entre elles. Par la suite, des rencontres fréquentes se sont 
tenues entre les dirigeants de ces organisations concernant 
les États généraux du syndicalisme (ÉGS). Ces rencontres 
ont également permis de développer des orientations 
convergentes pour les luttes menées en commun.

	— Par la suite, un comité de coordination a été mis sur pied 
pour convenir des modalités des ÉGS et d’un plan de travail. 
Pour s’assurer du bon déroulement, les travaux du comité 
de coordination se poursuivent de façon hebdomadaire.

	— Le lancement officiel des ÉGS s’est tenu le 31 mars 2025 
à Montréal, regroupant plus de 200 participantes 
et participants.

	— Une étape de consultation auprès des neuf membres 
des organisations a eu lieu à l’automne 2025 pour dresser 
les constats de l’état du syndicalisme québécois.

	— Une autre étape de consultation, cette fois-ci sur les idées 
novatrices et les solutions, a cours à compter de l’hiver 
et jusqu’au printemps 2026. Celle-ci comprend la sollici-
tation d’experts et la tenue d’un colloque, les 31 mars et 
1er avril 2026, auxquels plus de 500 personnes ont participé.

	— Les ÉGS se poursuivront jusqu’à l’événement de clôture 
en début 2027.

	— Les neuf organisations qui participent aux ÉGS sont :
•	 Alliance du personnel professionnel et technique 

de la santé et des services sociaux (APTS)
•	 Centrale des syndicats démocratiques (CSD)
•	 Centrale des syndicats du Québec (CSQ)
•	 Confédération des syndicats nationaux (CSN)
•	 Fédération autonome de l’enseignement (FAE)
•	 Fédération des travailleurs et travailleuses 

du Québec (FTQ)
•	 Fédération interprofessionnelle de la santé 

du Québec (FIQ)
•	 Syndicat de la fonction publique et parapublique 

du Québec (SFPQ)
•	 Syndicat de professionnelles et professionnels 

du gouvernement du Québec (SPGQ)

Que la CSN, pour la production de ses outils à l’intention des syndicats, 
tienne compte de la nouvelle réalité dans les milieux de travail afin 
d’intégrer un modèle inclusif et intersectionnel.

	— Plusieurs outils ont été produits à l’intention des syndicats, 
afin d’intégrer un modèle inclusif et intersectionnel.

	— Par l’entremise du comité confédéral sur les relations 
interculturelles, la CSN a produit et diffusé la trousse 
d’information Pour un syndicalisme inclusif, qui contient 
de nombreuses ressources pour les syndicats, notamment 
des bonnes pratiques pour améliorer le caractère inclusif 
du syndicat. La CSN a aussi produit un feuillet expliquant 
les droits des travailleurs étrangers temporaires, disponible 
en plusieurs langues, à l’intention de ces derniers. 

	— Par l’entremise du comité confédéral LGBT+, les syndicats 
ont eu accès à une nouvelle version de la brochure Ni plus 
ni moins comme tout le monde – Guide syndical sur la 
diversité sexuelle et la pluralité des genres.  

	— En collaboration avec les fédérations réunies au comité de 
coordination générale des négociations (CCGN), un guide 
a été produit pour les personnes conseillères sur les droits 
et les recours des travailleurs étrangers temporaires et sur 
les dispositions pouvant être négociées. Un autre guide a 
également été produit concernant la rédaction inclusive des 
conventions collectives, ainsi que des recommandations 
liées à l’inclusion et au soutien des personnes non binaires, 
trans ou en transition. Ces deux ouvrages ont été intégrés 
au guide de travail interfédérations. Les comités confé-
déraux sur les relations interculturelles et LGBT+ ont été 
mis à contribution pour la production de ces deux guides.
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Que la CSN fasse de la transition écologique juste l’une de ses priorités 
et y consacre les ressources humaines et financières nécessaires, 
dont une coordination confédérale, pour atteindre son objectif global 
sur les enjeux touchant la transformation et la protection des emplois.

	— Dès la clôture du 67e Congrès, la CSN a consulté le comité 
confédéral en environnement et développement durable 
concernant le type de coordination à développer.

	— La coordination a été lancée le 15 mai 2024. Elle est 
composée du comité et d’une personne par organisation 
(conseils centraux et fédérations). Deux réunions sont 
prévues annuellement.

	— Lors des réunions de coordination, le partage d’infor-
mations en matière d’environnement et développement 
durable permet d’inspirer les organisations et de mesurer 
l’engagement des composantes de la CSN. De plus, la 
coordination est d’une grande utilité pour prendre le pouls 
des organisations sur l’ensemble des enjeux dans les 
secteurs et régions. La coordination est également un lieu 
de formation. Ainsi, nous profitons des rencontres pour 
recevoir une ou un invité-e et aborder plus en profondeur 
un sujet d’intérêt (transport collectif, énergie, écofis-
calité, etc.).

Que la CSN continue à déployer ses efforts en matière de solidarité 
internationale dans une approche d’éducation populaire.

	— La CSN a participé activement aux instances de la 
Confédération syndicale internationale (CSI), et de la 
Confédération syndicale des travailleurs et travailleuses des 
Amériques (CSA) et aux activités organisées par celles-ci.

	— La contribution de la CSN au Centre international de 
solidarité ouvrière (CISO) a permis de faire vivre la solidarité 
internationale (voir bilan de la proposition ci-dessous 
relative au CISO pour plus de détails).

	— De multiples échanges bilatéraux avec nos partenaires 
syndicaux des Amériques et d’Europe ont permis de tisser 
des solidarités.

	— Dans le cadre des négociations, la CSN a appuyé le 
développement ou le renforcement des alliances avec 
des syndicats d’ailleurs dans le monde, qui militent au sein 
des mêmes entreprises multinationales.

	— Dans le cadre de la campagne Délivrons-nous d’Amazon !, 
la CSN a collaboré à la campagne internationale contre 
Amazon de UNI Global Union. Dans le même ordre d’idées, 
la CSN a participé, lors du Vendredi fou, à la campagne 
Make Amazon Pay. Enfin, la CSN a tissé des liens avec 
Oxfam dans le dossier d’Amazon, ce qui a mené au dépôt 
d’une plainte à l’endroit de la multinationale en vertu d’une 
entente entre les pays membres de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) 
concernant la « conduite responsable des entreprises ».

	— La CSN a appuyé, par Alliance syndicats et tiers-monde, 
des projets de développement en Palestine et au Honduras.

	— La confédération a contribué à l’organisation du congrès 
de la Fédération internationale des journalistes qui s’est 
tenu au siège social de la CSN.

	— La CSN participe à la Coalition du Québec 
URGENCE Palestine.

TRANSITION  
ÉCOLOGIQUE

SOLIDARITÉ  
INTERNATIONALE
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Qu’au cours du prochain mandat, la CSN réfléchisse aux modalités 
permettant un meilleur accès aux prestations du Fonds de défense 
professionnelle (FDP) pour les travailleurs et travailleuses à statut 
précaire ou à temps partiel.

Qu’un comité de travail soit formé à cette fin et qu’un rapport soit 
présenté en vue du 68e Congrès de la CSN.

	— Lors de la réunion du bureau confédéral de juin 2024, il a 
été proposé de mettre sur pied un comité ad hoc mandaté 
pour réfléchir aux modalités permettant un meilleur accès 
aux prestations du FDP pour les travailleuses et travailleurs 
à statut précaire ou à temps partiel et pour émettre des 
recommandations en vue de répondre aux préoccupa-
tions soulevées.

	— Afin de mieux cerner la problématique, des consultations 
ont eu lieu auprès de syndicats de provenance variée ayant 
des membres à statut précaire ou à temps partiel et ayant 
vécu un conflit de travail récent.

	— Un rapport avec recommandations a été élaboré par le 
comité, avec l’appui du SAMVR et de la direction du FDP. 
Au moment d’écrire ces lignes, il est envisagé de tenir 
une instance extraordinaire du bureau confédéral afin de 
recevoir ce rapport et de traiter les recommandations en 
ce qui concerne l’accès aux prestations du FDP, et ce, avant 
la tenue du 68e Congrès.

Que le comité exécutif de la CSN poursuive les travaux entrepris et 
organise, au cours du prochain mandat, trois instances confédérales, 
par exemple, un bureau confédéral ou un conseil confédéral, dans 
une région autre que Montréal métropolitain, Québec–Chaudière-
Appalaches et Cœur du Québec.

	— Les instances suivantes ont eu lieu dans les régions 
plus éloignées :

•	 Conseil confédéral de mars 2024 à Sherbrooke
•	 Conseil confédéral de décembre 2024 

à Rivière-du-Loup
•	 Conseil confédéral de juin 2025 à Saguenay

INSTANCES  
CONFÉDÉRALES

ACCÈS AUX PRESTATIONS 
DU FONDS DE DÉFENSE 
PROFESSIONNELLE
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Que la CSN intensifie son implication auprès du Centre international 
de solidarité ouvrière (CISO) et invite ses organisations affiliées qui 
n’en sont pas membres à le devenir.

	— La CSN a participé activement aux événements du 
50e anniversaire du CISO. Une présentation de cet 
événement a eu lieu au conseil confédéral de décembre 
2025. La CSN a été l’hôte de cette célébration, qui s’est 
tenu au siège social de la CSN le 2 décembre 2025, 
et a participé à l’activité de financement entourant 
ce rendez-vous (vente d’épinglettes).

	— La CSN a envoyé deux militantes en stage 
de solidarité internationale.

	— La CSN a lancé l’invitation aux conseils centraux à devenir 
membres du CISO. Les conseils centraux de Québec–
Chaudière-Appalaches, de l’Estrie, de l’Outaouais, du 
Saguenay–Lac-Saint-Jean et du Montréal métropolitain 
sont membres du CISO, de même que la Fédération des 
employées et employés de services publics (FEESP–CSN), 
la Fédération nationale des enseignantes et enseignants 
du Québec (FNEEQ–CSN), l’Organisation des retraité-es 
de la CSN (ORCSN) et quelques syndicats CSN.

Que les parties négociantes (STTCSN et CSN) entament des 
discussions en vue d’adopter dans la prochaine convention collective 
un programme volontaire d’accès à l’égalité en emploi dans le but 
de corriger la sous-représentation des cinq groupes historiquement 
discriminés visés par la Loi sur l’accès à l’égalité en emploi dans des 
organismes publics (LAÉE) au sein du personnel de la CSN, et ce, 
dans toutes les classes d’emploi, incluant les postes de direction ;

Que ce programme permette d’analyser l’ensemble du système 
d’emploi de la CSN et qu’il s’accompagne de la dispensation d’une 
formation continue obligatoire sur les droits et libertés de la personne 
et la lutte aux discriminations pour l’ensemble des salarié-es et des 
personnes occupant des postes de direction ;

Qu’une réflexion soit entamée sur la représentativité des cinq groupes 
parmi les personnes élues dans chacune des instances de la CSN 
et qu’une formation sur les droits et libertés de la personne et la lutte 
aux discriminations soit également donnée à celles-ci.

Que la CSN réaffirme sa volonté d’être inclusive et égalitaire et de 
référer les deux premiers picots de cette proposition au comité 
confédéral des ressources humaines (CCRH) afin qu’il poursuive les 
travaux entrepris sur cette question et de transmettre le troisième 
picot de cette proposition aux comités confédéraux pertinents afin 
qu’ils intègrent cet enjeu dans leur plan de travail.

CENTRE INTERNATIONAL 
DE SOLIDARITÉ OUVRIÈRE

DROITS ET LIBERTÉS 
DE LA PERSONNE  
ET LUTTE AUX  
DISCRIMINATIONS
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	— Dans un projet de recherche partenariale (mai 2022 à mai 
2024) réalisé avec le soutien du Service aux collectivités 
de l’Université du Québec à Montréal, un sondage auprès 
du personnel salarié de la CSN a été élaboré. Il a permis 
de mieux cartographier l’effectif et d’entendre les percep-
tions individuelles sur la diversité ethnoculturelle au sein de 
la CSN. À la suite de cette étude, le Service des ressources 
humaines et de formation a entamé une démarche pour 
accroitre le caractère inclusif du processus de sélection des 
candidatures à l’embauche. Ceci se fait en collaboration 
avec le STTCSN.

	— Une seconde étude s’est appuyée sur l’analyse systé-
matique de 150 formulaires d’embauche remplis par des 
candidates et des candidats, mais non retenus à l’étape 
de la présélection pour des postes à salaire à la CSN.

	— Les recommandations visent principalement à : 
•	 Clarifier les critères (affichages, exigences 

linguistiques, permis, connaissances syndicales). 
•	 Rendre les pratiques et les outils plus inclusifs 

(formulaire, compréhension du processus). 
•	 Réduire les risques de biais dans l’étape 

de présélection. 
•	 Améliorer l’attraction et l’accessibilité des 

candidats issus de parcours plus diversifiés. 
•	 Mettre en place des mécanismes de soutien 

lorsqu’un manque est rectifiable. 
	— Le SRHF travaille à mettre en œuvre ces recommandations.
	— En décembre 2025, les cadres du SRHF, les personnes 

conseillères syndicales à la permanence du STTCSN ainsi 
que des membres participant régulièrement au comité de 
sélection ont suivi la formation Recruter sans discriminer 
offerte par la Commission des droits de la personne et des 
droits de la jeunesse.

	— La représentativité des cinq groupes visés, historiquement 
discriminés parmi les personnes élues dans chacune des 
instances de la CSN, a été évaluée à l’aide d’un sondage 
réalisé auprès de la délégation au conseil confédéral 
de la CSN en décembre 2025. Bien que les jeunes et les 
personnes LGBT+ ne soient pas reconnus comme des 
groupes sous-représentés au sens de la LAÉE, la repré-
sentation de ceux-ci a été considérée.

	— Le comité exécutif a adressé des questions sur la repré-
sentativité des groupes historiquement discriminés aux 
comités confédéraux concernés. Ainsi, le comité confé-
déral de la condition féminine, le comité confédéral sur 
les relations interculturelles, le comité confédéral LGBT+, 
ainsi que le comité confédéral des jeunes sont consultés. 
Avec les réponses et recommandations à venir en prove-
nance des comités confédéraux et du groupe de travail, un 
rapport du comité exécutif sera préparé pour un prochain 
conseil confédéral.

	— Une formation sur les droits et libertés de la personne et 
la lutte aux discriminations a été préparée pour le conseil 
confédéral de mars 2026.

	— Le conseil confédéral a formé un comité ad hoc sur 
l’inclusion des personnes en situation de handicap pour 
traiter des enjeux sociaux et de ceux internes à la confédé-
ration concernant le capacitisme.

	— Dans le cadre d’une recherche collaborative avec la CSN, 
la FTQ et la CSQ, les chercheuses de l’UQAM, Mmes Nancy 
Aumais, Tasha Sarrazin-Audras et Mélina Dorval ont produit 
le rapport Vers une égalité participative : dynamiques de 
prise de parole et de participation des femmes au sein 
d’instances syndicales québécoises. Les chercheuses ont 
formulé plusieurs recommandations aux organisations 
syndicales, qui ont été présentées lors du conseil confédéral 
de décembre 2025, visant à améliorer la place des femmes 
dans les instances. Les fédérations et les conseils centraux 
ont été invités à ramener les réflexions proposées par les 
chercheuses dans leurs propres instances.

	— Plusieurs conférences sur l’inclusion, sous plusieurs formes, 
ont été données au conseil confédéral, ainsi que dans les 
fédérations et les conseils centraux.

	— Par ailleurs, la CSN est convaincue que les outils fournis 
aux syndicats pour rendre leur organisation et leur milieu 
de travail plus inclusifs favoriseront à terme une meilleure 
représentativité des personnes élues dans les instances 
de la confédération.
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Que la CSN révise l’ensemble de ses politiques d’aide et de 
remboursement aux syndicats afin de mieux accompagner 
ceux-ci dans les nouvelles réalités syndicales.

	— Les travaux sont toujours en cours. La politique de 
dépenses militantes fait l’objet d’une mise à jour 
et l’ensemble des politiques d’aide est à l’étude, dans 
le but de faciliter les processus de remboursement 
et de clarifier les modalités d’accès.

Que la CSN, en collaboration avec les conseils centraux 
et les fédérations, poursuive ses travaux visant à améliorer 
l’offre et l’accessibilité de formation aux militantes et 
aux militants.

	— Deux fois par année, l’ensemble des responsables 
politiques à la formation des fédérations et des 
conseils centraux se rencontrent afin de discuter 
des enjeux concernant la formation des militants 
et des militants de la CSN. 

	— Plusieurs mesures ont contribué à augmenter 
l’accessibilité de la formation aux militantes et 
aux militants, notamment :

•	 La formation de 71 nouveaux formateurs 
au cours du mandat de 3 ans ; 

•	 La création de nouveaux jumelages entre 
les fédérations et les conseils centraux pour 
rejoindre plus de militantes et de militants ; 

•	 La révision de certaines formations 
dans le but d’en réduire la durée et ainsi 
permettre aux syndicats d’en recevoir une 
version abrégée ;

•	 La mise sur pied de projets de formation 
en virtuel, de soir et de fin de semaine pour 
accommoder l’horaire des militantes et 
des militants de certains secteurs où les 
libérations syndicales sont plus diffici-
lement octroyées.

POLITIQUE D’AIDE  
ET DE REMBOURSEMENT

FORMATION  
AUX MILITANTES  
ET AUX MILITANTS
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